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EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 
Du  26  Févrur  mil  fept  cent  folxante-quatorie. 

^ U par  la  Cour  , toutes  les  Chambres  afîemblées, 

^ I0  procès- criminel  encommence,  fait  & parfait  en 

icelle,  à la  requête  du  Procureur  Général  du 
Roi , demandeur  & accufateur  , contre  Pierre- 
Auguftin  Caron  de  Beaumarchais , Kcuyer , Con- 
feiller* Secrétaire  du  Roi , & Lieutenant  Général  des  ChafTes 
des  Bailliage  & Capitainerie  de  la  Varenne  du  Louvre,  grande 
Venneriè  & Fauconnerie  de  France  ; Antoine-Bertrand  Dai- 
rolles  , Banquier  à Paris  ; Edme-Jean  le  Jay , Marchand  Li- 
braire à Paris  j Gabrielle-Julie  Jamart , epoufe  de  M :.  Louis- 
Valentin  Goezmann  , Confeiller  du  Roi  en  fa  Cour  de  Par- 
lement & Grand’Ch.ambre  d’icelle,  & ledit  M^.  Louis- Va- 
lentin Goezmann  , tous  défendeurs  & accufés.  L’Arrêt  de  la 
Cour  rendu , toutes  les  Chambres  affemblées , fur  la  requête  du 
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Procureur  Général  du  Roi  le  21  Juin  1773  , par  lequel  il  ® 
été  donné  afte  au  Procureur  Général  du  Roi  de  la  Plainte 
qu’il  rendoit  des  faits  énoncés  en  fadite  requête , il  lui  a été 
permis  de  faire  informer  defdits  faits  , circonftances  & dépen- 
dances , pardevant  M^.  Guillaume- Jean- Baptifte  Doé  de 
Combeault , Confeiller,  pour  ladite  information  faite  , commu- 
niquée au  Procureur  Général  du  Roi , être  pa-  lui  requis  & 
par  la  Cour  ordonné  ce  qu’il  appartiendroit;  il  a été  ordonné 
en  outre  que  le  récit  fait  par  ledit  M^.  Goezmann  , & de  lui 
bgné  , enfemble  l’écrit  (igné  le  Jay  , en  date  du  30  Mai  1773  , 
feroient  dépofés  au  greffe  criminel  de  la  Cour , pour  fervir  & 
valoir  ce  que  deraifon  : Vu  aufîi  ledit  récit  fait  par  ledit 
Goezmann  & ledit  écrit  figné  le  Jay,  Libraire,  du  30  Mai  1773  ; 
l’information  faite  en  exécution  de  l’Arrêt  lufdaté  pardevant 
ledit  Confeiller- Rapporteur , les  25  , 26  Juin  , & 2 

Juillet  1773  , enfemble  la  Lettre  écrite  par  le  fieur  d’Arnaud 
à Goezmann  , en  date  du  9 Juin  1773  , & annéxéeà  la 
dépofitionde  la  dame  Goezmann.  Autre  Arrêt  delà  Cour  rendu 
aufîi  toutes  les  Chambres  affemblées , fur  les  conclufions  du 
Procureur  Général  du  Roi  le  10  Juillet  1773  , par  lequel  il  a 
été  ordonné  que  l’information  feroit  continuée,  & cependant 
par  provifion  , qu’à  la  requête  du  Procureur  Général  du  Roi,, 
Edme-Jean  le  Jay  , Libraire  à Paris  , feroit  pris  & appréhendé 
au  corps  , & conftituéprifonnier  ès  prifons  de  la  Conciergerie 
du  Palais,  les  nommés  Pierre- Auguflin  Caron  de  Beaumarchais 
& Antoine  - Bertrand  Dairolles,  ajournés  à comparoir  en  per- 
fonne,  & Gabrielle-Julie  Jamart , époufe  de  M^  Louis-Valentins 
Goezmann  , Confeiller  en  la  Cour  , affignée  , pour  être  tous 
Guis  & interrogés  pardevant  le  Confeiller- Rapporteur  , fur  les 
faits  réfultans  de  ladite  information , & autres  fur  lefquels  le 
Procureur  Général  du  Roi  voudroit  les  faire  entendre  ; & oà 
ledit  le  Jay  ne  pourroit  être  pris  au  corps  , après  perquifitioii 
faite  de  fa  perfonne  , feroit  affigné  à quinzaine  , fes  biens  faifis- 
& annotés,  & à iceux  Commilfaires  établis  fuivant  l’Ordon- 
nance , pour  ladite  continuation  d’information  faite  & lefdits 
interrogatoires  fubis , le  tout  communiqué  au  Procureur  Géné- 


rai  du  Roi , être  par  lui  pris  telles  concIufionS  qu’il  appartien- 
droit  5 & vu  par  la  Cour  être  ordonné  ce  que  de  railbn.  Le 
procès-verbal  de  capture  , emprifonnement  & écrou  de  la 
perfonne  dudit  Edme-Jean  le  Jay  ès  prifons  de  la  Conciergerie 
du  Palais , du  même  jour  lo  Juillet  1773  9 fait  par  Sergent  , 
Huiffier  de  la  Cour  : l’interrogatoire  fubipar  ledit  le  Jay  devant 
le  Confeiller-Rapporteur , les  11  &'i9  dudit  mois  de  Juillet; 
linterrogatoire  fubi  devant  le  même  Confeiller-Rapportêur  par 
Antoine-Bertrand  Dairolies  le  21  du  même  mois  ; le  fécond 
interrogatoire  fubi  par  ledit  le  Jay  devant  ledit  Confeiller  le 
lendemain  22  ; les  quatre  lettres  annexées  audit  interrogatoire 
par  ledit  le  Jay;  la  première  defquelles  eft  copie  littérale  de 
la  lettre  écrite  par  le  fieur  Caron  à Madame  Goezmann  , à 
l’effet  de  lui  redemander  quinze  louis  par  elle  reçus  de  le  Jay  ; 
la  fécondé,  écrire  par  le  fieur  Caron  de  Beaumarchais  à le 
Jay  le  5 Mai  1773  , pour  le  même  fujet;  la  troifiéme  , écrite 
par  ledit  Caron  de  Beaumarchais  audit  le  Jay  , en  date  du  7 
dudit  mois  de  Mai  ; la  quatrième  & derniere  , écrire  par  Ber- 
trand Dairolies  à le  Jay,  aufïi  pour  le  même  fujet  : la  continua- 
tion d’information  faite  pardevant  ledit  Confeiller  le  24  Juillet 
& jours  fuivans.  L’interrogatoire  fubi  pardevant  le  même  Con- 
feiller par  Pierre-Auguftin  Caron  de  Beaumarchais , le  27  du 
même  mois  de  Juillet  ; l’interrogatoire  fubi  par  la  dame  Goez- 
mann , devant  le  même  Confeiller,  les  30  & 31  du  même 
mois  de  Juillet , la  piece  annexée  par  la  dame  Goezmann 
à fondit  interrogatoire , qui  eR  copie  écrite  par  Donjon , Com- 
mis de  le  Jay  , de  la  déclaration  de  ce  dernier.  La  requête 
de  Edme-Jean  le  Jay  , tendante  à ce  qu’attendu  qu’il  étoit  do- 
micilié à Paris  , qu’il  avoir  fubi  interrogatoire,  & qu’une  plus 
longue  détention  opéreroit  fa  ruine  totale  & celle  de  fa  famille, 
il  fût  ordonné  que  dès-à-préfent  & en  attendant  le  jugement 
du  procès  dont  il  s’agit,  il  feroit  élargi  & mis  en  liberté  de  va- 
quer aux  affaires  de  fon  commerce  , & qu’à  le  laiffer  fortir  les 
Greffier  , Concierge  & Geôlier  de  la  Conciergerie,  feroient 
contraints  par  les  voies  de  droit  quoi  faifant  déchargés  , 
aux  offres  que  faifoit  ledit  le  Jay  de  fe  repréfenter  en  état  de 
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décret  d’affigné  pour  être  oui.  L’Arrêt  de  la  Cour , rendu  toutes 
les  Chambres  affemblées , fer  la  requête  dudit  le  Jay  & fur 
les  conclurions  du  Procureur  Général  du  Roi  le  7 Août  1773  y 
par  lequel  il  a été  ordonné  par  proviûon  que  ledit  Edme  Jean 
le  Jay  feroit  élargi  & mis  hors  des  prifons  de  la  Conciergerie 
du  Palais  , à le  laiffer  fortir  les  Greffier  & Géoliers  deldites 
pnfons  contraints  par  coYps , quoi'  faifant  déchargés  , à la 
charge  par  lui  de  le  repréfenter  en  état  d’ajournement  per- 
fonnel  à toutes  les  affignations  qui  lui  feroient  données  en  la 
Cour , pour  l’inflruftion  & jugement  de  Ion  procès  ; faifant  à 
cet  effet  fes  foumiffions  au  Greffe , & élifant  domicile.  L'Arrêt 
de  la  Cour  du  12  Août  1773  , rendu  , toutes  les  Chambres 
affernblées , fur  la  requête  de  Pierre-Auguftin  Caron  de  Beau- 
marchais, tendante  à fin  de  réeufation  de  M.  le  Préfident  de 
N colay  , & de  Nau  de  Saint  - Marc  & Gin  , Con- 
ff  iliers , par  lequel  il  a été  donné  afte  à M.  le  Prélident  de  Ni- 
colay , & à Nau  de  Saint  - Marc  & Gin  de  leurs  dé- 
clarations ; en  conféquence , il  a été  ordonné  qu’il  feroit  mis 
néant  fur  la  requête  dudit  Caron  de  Beaumarchais , & qu’elle 
feroit  dépofée  au  Greffe  criminel  de  la  Cour.  Les  requêtes 
defdits  Pierre-Aoguffin  Caron  de  Beaumarchais , & Antoine 
Eenrand  DairoHes  , à fin  de  converfions  de  leurs  décrets , 
d’ajournement  perfonnel  en  affigné  pour  être  ouis  & à ffii 
de  renvoi  en  leurs  fonéfions  -,  l’Arrêt  de  la  Cour  , rendu  , 
toutes  les  Chambres  affemblées , & fur  les  concluions  du  Pro- 
cureur Générai  du  Roi,  le  17  Août  1773  , par  lequel  il  a été 
ordonné  qu’a  la  requête  du  Procureur  Général  du  Roi  lefdiîs 
Edme-Jean  le  Jay,  Pierre-Anguflin  Caron  de  Bcaumarchaisj 
Antoine  Bertrand  üairolles  & Gabrielle -Julie  Jamart , époufe 
de  Louis-Valentin  Goezmann  , Confeiller  en  la  Cour  , ac- 
eufés , feroient  de  nouveau  ouis  & intenogés  pardevant  le 
Confeilier-Rappoitour,  fur  les  faits  réfultans  des  charges  , in- 
formations & autres  fur  iefquels  le  Procureur  Général  du  Roi 
voudroit  les  faire  entendre  : comme  auffi  , il  a été  ordonné 
qu’à  la  requête' dudit  Procureur  Général , & pardevant  M^  de 
Chazal,  Confeiller^  que  laCour  a commisà  cet  effet,  les  témoins 


ouïs  ès  information  & continuation  d’information  faites  en  îa 
Cour,  feroient  recolés  en  leurs  dépofitions,  6c  Ü befoin  étoiî,  con- 
frontés auxdits  Edme  - Jean  le  Jay , Pierre- AuguEin  Caron  de 
Beaumarchais,  Antoine  Bertrand  Dairolies  6c  Gabrielle -Julie 
Jamart , époufe  de  MA  Louis  - Valentin  Goezmann,  accufés,  & 
lefdits  accufés  récoiés  fur  leurs  interrogatoires  , 6c  B befoin 
étoit , confrontés  les  uns  aux  autres,  même  en  tems  de  vaca- 
tions s’il  y échéoit , pour  les  interrogatoires  , récolemens  & 
confrontations  faits  & communiqués  au  Procureur  Général  du 
Roi,  être  parlai  pris  telles  conclufions  qu’il  appartiendroit , 
6c  vu  par  la  Cour  être  ordonné  ce  que  de  raifon  , les  requêtes 
defdits  Caron  de  Beaumarchais  & Bertrand  Dairolies  ont  été 
jointes  au  fond  du  procès,  pour  en  jugeant  y avoir  tel  égard 
que  de  raifon  : l’interrogatoire  fubi  par  le  Jay  devant  le  Con- 
feilier-Rapporteur , le  20  Août  1773  , enfemble  la  piece  an- 
nexée audit  interrogatoire  , intitulé  j Compte  des  Analifes  du 
droit  Public  , du  25  Juillet  1771  , portant  compte  entre  Ma- 
dame Goezmann  6c  le  Jay  : l’interrogatoire  fubi  devant  ledit 
Confeiller,  par  Bertrand  Dairolies  , le  21  du  même  mois: 
l’interrogatoire  fubi  devant  le  même  Confeiller , par  Pierre- 
Augaftin  Caron  de  Beaumarchais,  ledit  jour  21  Août  : l’inter- 
rogatoire fubi  devant  ledit  Confeiller-Rapporteur , par  la  dam,e 
Goezmann,  auffi  le  même  jour  21  Août:  le  recolernènt  des 
témoins  en  leurs  dépofitions  fait  par  Pierre  de  Chazal , 
Confeiller-Commiffaire  , le  26  dudit  mois  d’Août  6c  jours  fui- 
vansj  la  confrontation  defdits  témoins  û Bertrand  Dairolies, 
accufé  devant  ledit  Confeiller  - CommilTaire  , le  premier  Sep- 
tembre 1773  ^ jours  fuivans  ; autre  confrontation  des  té- 
moins à Caron  de  Beaumarchais  devant  le  même  Confeiller- 
Commiffaire,  dudit  jour  premier  Septembre  6c  jours  fuivans  j 
autre  confrontation  des  témoins  à le  Jay  , devant  ledit  Corn- 
miffaire  , du  7 Septembre  1773  6c  jours  fuivans;  autre  con- 
frontation des  témoins  à la  dame  Goezmann  , devant  ledit 
Confeiller  , du  8 dudit  mois  de  Septembre  6c  jours  fuivans  ; 
enfemble  la  piece  repréfentée  par  le  heur  Darnaud,  lors  de  fa 
confrontation  avec  la  dame  Goezmann  , 6c  à la  réquilition  de 


ceîte  Âjetniere  , laqueîie  ell  copie  d’une  lettre  du  fieur  Dar- 
naud  à M.  Goezmann,  en  date  du  9 Juin  1773  > récolement 
des  accufés  fur  leurs  interrogatoires  fait  devant  ledit  Cha- 
zal , Confeiller-Commiffaire  , le  27  Août  & jours  fuivans 
1773  : la  confrontation  des  accufés  au  ûeur  Caron  de  Beau- 
marchais , du  10  Septembre  1773  & jotirs  fuivans  ; autre  con- 
frontation des  accufés  à la  dame  Goezmann , dudit  jour  10 
Septembre  1773  & jours  fuivans  ; autre  confrontation  des  ac- 
cufésau  heur  Bertrand  Dairolles , aulli  accufé,  du  1 1 du  même 
mois  de  Septembre  & jours  fuivans  j autre  confrontation  des 
accufés  à le  Jai,  auffi  accufé , du  16  du  même  mois  de  Sep- 
tembre & jours  fuivans  ; le  tout  fait  devant  ledit  de  Cha- 
zal,  Confeiller-Commiffaire;  enfemble  la  piece  dépofée  & 
repréfentée  par  ladite  dame  Goezmann  ^ lors  de  fa  confronta- 
tion audit  le  Jay,  ledit  jour  16  Septembre  1773  , laquelle  eff 
îa  lifle  de  fa  portière  , commençant  le  onze  Mai  mil  fept 
cent  foixante  - douze , & hniffant  le  neuf  Septembre  1773  ; 
la  requête  de  Louis-François-Claude  Marin,  tendante  à ce 
qu’il  fût  ordonné  qu’il  feroit  & de'meureroit  autorifé  à rendre 
plainte  du  contenu  en  ladite  requête,  fe  réfervant  d’y  ajouter 
circonftances  &:  dépendances , foit  pardevant  la  Chambre  des 
Vacations,  foit  pardevant  le  Lieutenant  Criminel  du  Châtelet, 
^ informer  fur  icelle,  foit  pardevant  tel  Confeiller  de  la  Cour 
qu’il  lui  plairoil  commettre,  ou  devant  tel  Officier  du  Châtelet 
qui  feroit  commis  par  le  Lieutenant  Criminel , & ce  tant  contre 
les  auteurs , diftributeurs , complices  & adhérens,  pour  l’infor- 
mation faite  & rapportée  en  la  Cour , toutes  les  Chambres  af- 
femblées,  être  ordonné,  fur  les  conclufions  du  Procureur  Géné- 
ral du  Roi,  ce  qu’il  appartiendroit ; enfemble  les  pièces  anne- 
xées à ladite  requête  ; l’Arrêt  de  la  Cour  rendu  en  vacations 
fur  ladite  requête  & fur  les  conclufions  de  M^  Pierron , Doyen 
des  Subftituts  du  Procureur  Général  du  Roi,  le  21  Oêfobre 
1773  , par  lequel  il  a été  ordonné  que  fur  ladite  requête  ledit 
Marin  fe  pourvoiroit  au  lendemain  de  Saint  Martin  , toutes 
les  Chambres  affemblées  ; la  requête  dudit  Louis-François- 
Claude-Marin , tendante  à ce  qu’il  lui  fût  donné  aêf  e de  la  plainte 
qu’il  rendoit  contre  le  fieur  Caron  de  Beaumarchais,  des  faits 
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contenus,  tant  dans  fa  première  requête , que  dans  la  préfente,  !! 
lui  fût  permis  d’en  faire  informer  pardevant  tel  Confeiller  qu’il 
plairoit  à la  Cour  de  commettre , û mieux  n’aimoit  la  Cour  or- 
donner que  ledit  Marin  fe  pourvoiroit  pardevant  les  premiers 
Juges , fauf  à prendre  par  la  fuite  telles  autres  concîuiions  qu’il 
appartiendroit , fauf  au  Procureur  Général , dont  ledit  Marin 
requéroit  la  jonftion , de  prendre  lui-même  telles  concluions 
qu’il  jugeroit  à propos  j au  bas  de  laquelle  requête  eft  l’Ordon- 
nance de  la  Cour,  qui  a réfervé  à y être  fait  droit  en  jugeant  ; 
la  requête  de  Jofeph- Jacques  Gardanne,  Doêfeur,  Régent  de 
la  Faculté  de  Médecine  de  Paris,  & Cenfeur  Royal,  du  14 
Décembre  1773  , tendante  à ce  qu’en  procédant  au  jugement 
du  procès  extraordinairement  inftruit  en  la  Cour  contre  le  ieur 
Caron  de  Beaumarchais  & autres,  il  fût  ordonné  que  les  deux 
Mémoires  à confulter  & confultations  étant  enfuite,  imprimés 
chez  Cellot  & Couturier  , ayant  pour  titres,  l’un  : Mémoire 
à confulter  & Confultation  pour  Antoine  - Bertrand  Dairolles  , 
Accufé  i l’autre  , Mémoire  à confulter  pour  le  Jieur  Marin  , en 
réponfe  à ce  qui  le  concerne  dans  le  Mémoire  du  fleur  Caron 
de  Beaumarchais , & contenant,  fçavoir,  le  premier  quarante- 
une  pages,  & le  fécond  trente-fix,  le  tout  in-4°,  feroient  & 
demeureroient  fupprimés  comme  contenant  des  faits  faux, 
lomnieux  & injurieux  à l’honneur  & à la  réputation  dudit  Gar- 
danne j en  conféquence , il  fût  ordonné  que  dans  le  jour  de  la 
lignification  à perfonnes  ou  à domiciles , de  l’Arrêt  à interve- 
nir, lefdits  fieurs  Bertrand  Dairolles  & Marin  feroient  tenus  de 
faire  au  Greffe  de  la  Cour  & en  préfence  de  fix  perfonnes , 
dont  ledit  Gardanne  feroit  choix,  réparation  defdites  injures,  Ôc 
de  déclarer  qu’ils  le  reconnoiffent  pour  homme  d’honneur  & 
de  probité , de  tout  quoi  il  feroit  dreffé  procès-verbal  par  le 
Greffier  de  la  Cour  aux  frais  & dépens  defdit-s  Bertrand  Dai- 
rolles & Marin , finon  & ledit  tems  paffé , il  fût  ordonné  que 
l’Arrêt  à intervenir  vaudroit  réparation;  il  fût  fait  défenfes  aux- 
dits  Bertrand  Dairolles  & Marin  de  plus  à l’avenir  dire  ni  écrire 
des  propos  injurieux  contre  ledit  Gardanne , fous  telles  peines- 
qu’il  appartiendroit  ; ils  fuffent  condamnés  en  telle  fomme  de 
dommages-intérêts  qu’il  plairoit  à la  Cour  fixer  par  forme  de 
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réparation  civile  applicable,  du  confentement  dndit  Gardanne, 
aux  pauvres  Prilonniers  de  la  Conciergerie  du  Palais  j il  fut  or- 
donné que  l’Arrêt  à intervenir  feroit,  à la  requête  & diligence 
dudit  Gardanne,  imprimé  & affiché  par-tout  où  befoin  feroit 
jufqu’à  concurrence  de  cinq  cens  exemplaires,  aux  frais  & dé- 
pens defdits  Bertrand  Dairolles  & Marin  5 ils  fuffient  condamnés 
en  outre  aux  dépens  envers  ledit  Gardanne  ^ il  lui  fut  donne 
aêfe  de  ce  qu’il  joignoit  lefdits  deux  Mémoires  à ladite  requete  j 
il  lui  fût  pareillement  donné  afte  de  ce  qu’il  les  dénonçoit  au 
Procureur  Général  du  Roi,  pour  par  lui  prendre  telles  conclm 
fions  qu’il  aviferoit  pour  la  vindiéfe  publique,  fous  la  réferve 
que  faifoit  ledit  Gardanne  de  tous  fes  autres  droits  & aêfionsi 
au  bas  de  laquelle  requête  efl  1 Ordonnance  de  la  Cour  a en 
iugeant  & foit  lignifié,  & la  lignification  défaites  requête  & 
ordonnance,  tant  au  Procureur  Général  du  Roi,  quaux  domR 
elles  defdits  Marin  & Bertrand  Dairolles.  La  requête  de  Louis- 
François-Claude  Marin,  du  16  Décembre  1773 , tendante  à ce 
qu’en  procédant  au  jugement  du  procès  pendant  en  la  Cour, 
toutes  les  Chambres  affemblées,  & dont  il  s agit , la  requête 
donnée  par  Gardanne  & lignifiée  audit  Marin  le  14  dudit  mois 
de  Décembre , fût  déclarée  nulle  & de  nul  effet^,  ou  en  tout  cas 
& fubfidiairement  feulement  ledit  Gardanne  fût  déclaré  non- 
recevable  dans  la  demande  portée  par  fadite  requête  ou  en 
tout  cas  il  en  fût  débouté  & condamne  aux  dépens , fe  refervanc 
ledit  Marin  de  prendre  d’autres  conclufions  contre  qui  il  appar- 
liendroit  ; au  bas  de  laquelle  requête  eft  l’Ordonnance  de  la 
Cour  d’en  jugeant  & foit  fignifiée , & la  fignification  defdites 
requête  & ordonnance  à Defroches,  Avocat  dudit  Gardanne; 
l’Arrêt  de  la  Cour  du  17  Décembre  1773  ^ 
procès  , toutes  les  Chambres  affemblées , par  lequel  il  a éte^  or- 
donné que  dans  le  lendemain  de  la  fignification  qui  feroit  faite 
du  préfent  Arrêt  à Edme-Jean  le  Jay,  Antoine  Bertrand  Dai. 
rolles  Pierre- Auguftin  Caron  de  Beaumarchais,  & Gabnelle- 
Julie-Jamart , époufe  de  M"  Louis-Valentin  Goezmami , Accu- 
fés  ils  feroient  tenus  de  fe  rendre  aux  pieds  de  la  Cour  pour  le 
iiiffcment  de  leur  procès  , finon  & à faute  de  ce  faire  dans  ledit 
tems  & icelui  paffé,  il  a été  ordonné  qu’il  y feroit  procédé , 
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fuivant  & conformément  à l’iidit  du  mois  de  Juillet  dernier  j 
regiflré  en  la  Cour  le  6 Septembre  fuivant  ; la  iignilicatioii 
faite  dudit  Arrêt  auxdits  Accufés,  par  exploit  du  dix  - huit 
dudit  mois  de  Décembre  , fait  par  Griveau , Huiffier  de 
la  Cour  ; la  requête  d’Edme  - Jean  le  Jay  du  dix  - fept  du- 
dit mois  de  Décembre  , contenant  demande  à ce  qu’il  lui 
fût  donné  aêfe  de  ce  que  , pour  moyens  d’atténuation  contre 
!a  plainte  du  Procureur  Général  du  Roi , il  employoit  le  con- 
tenu en  ladite  requête , avec  ce  qu’il  avoit  dit  dans  le  cours 
du  procès  5 même  ce  qui  avoit  été  dit  par  les  autres  co-accufés  à 
cet  égard,  en  ce  qui  pourroit  lui  fervir  & non  autrement  ; ce 
faifant , procédant  au  jugement  dudit  procès,  étant  au  rapport 
de  Doé  de  Combault , Confeiller  , ledit  le  Jay  fût  dé'- 
chargé  de  ladite  accufation  j il  fût  ordonné  que  fes  écrous  fe- 
raient rayés  & biffés  des  regiftres  de  la  Conciergerie  du  Pa- 
lais , à ce  faire  le  Greffier  contraint  par  corps , quoi  faifant 
déchargé  ; comme  auffi  que  l’arrêt  à intervenir  feroit  imprimé 
& affiché  dans  cette  ville  de  Paris  , & par-tout  ailleurs  où  be- 
foin  feroit  , fauf  audit  le  Jay  à fe  pourvoir  contre  fon  dé- 
nonciateur, ainli  qu’il  aviferoit  ; au  bas  de  laquelle  requête  eff 
l’ordonnance  de  la  Cour  qui  a réfervé  à y faire  droit  en  jugeant 
& la  lignification  deldites  requête  & ordonnance  au  Procureur 
Généra!  du  Roi.  La  requête  d’Antoine  Bertrand  Dairolles,  du 
20  dudit  mois  de  Décembre,  tendante  à ce  qu’en  procédant  au 
jugement  du  procès  extraordinairement  inftruit  contre  Caron  de 
Beaumarchais  & autres,  à la  requête  du  Procureur  Général , le 
nommé  Joleph- Jacques  Gardanne  fût  déclaré  non-recevable  en 
fa  plainte  & demande  formées  contre  ledit  Bertrand  Dairolles  , 
par  requête  lignifiée  le  14  Décembre  dernier,  ou  en  tout  cas 
il  en  fût  débouté  & condamné  aux  dépens  ; & au  furplus  que  les 
conclufions  ci-devant  prifes  par  ledit  Bertrand  Dairolles  lui 
fulTent  adjugées  fans  préjudice  de  tous  fes  droits  & aêfions  con- 
tre ledit  Gardanne  , & de  fuivre  l’effet  de  la  plainte  contre  lui 
rendue  devant  le  CommilTaire  Chenu  le  3 Septembre  dernier; 
au  bas  de  laquelle  requête  eff  l’ordonnance  de  la  Cour  qui 
a réfervé  à y faire  droit  en  jugeant  & la  lignification  defdites 
requête  & ordonnance  à Defrocbes , Avocat.  La  requête  de 
GabrielJe-Julie  Jamart , époufe  de  Goezmann,  Confeiller 
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en  la  Cour  , du  22  du  même  mois  de  Décembre , contenant 
demande  à ce  qu’il  lui  fût  donné  aél'e  de  ce  que  pour  moyens 
d’atténuation  elle  employoit  le  contenu  en  fes  mémoires  im- 
primés ^ & en  fes  interrogatoires  , récolement  & confronta- 
tions j enfemble  les  pièces  juifificativcs  imprimées  au  foutien 
du  premier  Mémoire  ; ce  faifant  & procédant  au  jugement 
d’icelui , elle  fût  déchargée  de  i’accufation  contr’elie  intentée  j 
il  fût  ordonné  la  luppreffion  des  Libelles  répandus  dans  le 
public  par  Caron  de  Beaumarchais  ; il  lui  fût  fait  défenfes 
d’ufer  à l’avenir  de  pareilles  récriminations  contre  lés  perfonncs 
facrées  des  Magiftraîs  & leur  famille^  en  haine  de  la  jnftice 
& des  condamnations  qu’il  en  a effuyées  5 il  fût  ordonné  qu’aux 
frais  & dépens  dudit  Caron  de  Beaumarchais , l’arrêt  qui  in- 
terviendroit  à la  décharge  de  ladite  de  Goezmann  feroit  im- 
primé & affiché  au  nombre  de  deux  mille  exemplaires  , pour 
lui  tenir  lieu  de  réparation  j & pour  l’atrocité  des  calomnies 
& diffamations  réparsdues  avec  affeêfation  & récidive  dans  les 
trois  Libelles  dudit  Caron  de  Beaumarchais  , il  fût  condamné 
en  vingt  mille  livres  de  dommages-intérêts  envers  ladite  dame 
Goezmann , applicables  de  fon  confentement;  fçavoir , le  quart 
au  pain  des  prifonniers  de  la  Conciergerie  , & les  trois  autres 
quarts  aux  Hôpitaux  de  la  ville  de  Paris  qu’il  plairoit  à la  Cour 
défîgner;  & où  la  Cour  en  feroit,  quant  à préfent,  la  moindre 
difficulté -fous  prétexte  du  contenu  aux  charges  & informa- 
tions qui  laifferoient  quelques  nuages  fur  l’innocence  de  ladite 
dame  Goezmann:  en  ce  cas  il  lui  fût  donné  a£l:e  de  ce  qu’elle 
articuloit  & mettoit  en  fait  : 1®.  que  le  fieur  Caron  de  Beau- 
marchais avoir  employé  la  voie  des  menaces  & des  préfens 
aüprès  de  le  Jay,  Libraire  , pour  le  fuborner  & le  faire  varier 
dans  fes  déclarations  & dépoiitions  j 2°.  qu’avant  qu’il  eût 
encore  été  fait  aucune  propofition  à ladite  dame  Goezmann  ^ 
fon  mari  depuis  fa  nomination  de  Rapporteur  de  l’affaire  du 
fieur  Caron  de  Beaumarchais , lui  avoir  déjà  accordé  chez  lui 
une  audience  le  famedi  matin  3 Avril.  3°.  Que  le  fieur  Caron 
s’étoit  vanté  & avoir  dit  en  propres  termes  qu’il  n’avoit  fufeité 
cette  affaire  que  pour  perdre  fon  F . . ..  Rapporteur.  4°.  Que 
pour  parvenir  à fes  fins,  il  a formé  un  complot  dans  lequel  font 
entrés  prefque  tous  les  témoins  qui  ont  été  entendus.  Enfio 


que  le  propos  de  la  pouie  plumée , celui  de  Fenchere  couverte 
& autres  de  cette  nature , répandus  dans  les  difFérens  libelles 
du  fieur  Caron  de  Beaumarchais  étoient  d’horribles  calomnies 
dont  les  faits  n’avoient  jamais  exifté  , ni  la  preuve  ne  pouvoir 
être  légitimement  acquife  au  procès  j en  conféquence  , avant 
faire  droit,  ladite  dame  Goezmann  fût  admife  à la  preuve  defdits 
faits  comme  faits  juftincatifs,  tant  par  pièces  que  par  témoins  & 
par  addition  d’information  pardevant  tel  Confeilier  qu’ii  plairoit 
à la  Cour  commettre,  pour , lefdites  additions  d’information 
faites , rapportées  , communiquées  au  Procureur  Général  du 
Roi,  être  ordonné  par  la  Cour  ce  qu’il  appartiendroit  ; au  bas 
de  laquelle  requête  eft  l’ordonnance  de  la  Cour  qui  a réfervé 
à y faire  droit  en  jugeant , & la  lignification  defdites  requête 
& ordonnance,  tant  au  Procureur  Général  du  Roi  qu’à  Parey , 
Avocat;  la  requête  de  Pierre^Augufiin  Caron  de  Beaumarchais 
du  vingt  - deux  Décembre  mil  fept  cent  foixante  - treize  , 
tendante  à être  déchargé  de  l’accufation  contre  lui  intentée  ; 
il  fût  ordonné  que  l’arrêt  qui  interviendroit  feroit  imprimé  & 
affiché , fous  la  réferve  que  faifoit  ledit  de  Beaumarchais , de 
tous  fes  droits  & aâions  contre  Maître  Goezmann  , comme 
fon  dénonciateur  ; au  bas  de  laquelle  requête  efi:  l’ordonnance 
de  la  Cour , qui  a réfervé  à y être  fait  droit  en  jugeant , & la 
fignification  defdites  requête  & ordonnance  au  Procureur 
Général  du  Roi  ; la  requête  de  Louis-François-Claude  Marin  , 
du  22  Décembre  1773  , contenant  demande  à ce  qu’il  lui  fût 
donné  aéfe  de  ce  qu’en  adhérant  à fes  précédentes  plaintes  por^ 
tées  en  la  Cour,  des  deux  précédens  libelles  du  fieur  Caron  , 
de  la  nouvelle  plainte  qu’il  rendoit  par  ladite  requête  du  troi-? 
fieme  libelle  dudit  fieur  Caron  de  Beaumarchais,  circonfiances 
& dépendances , lequel  libelle  ledit  Marin  a joint  à fadite  re^ 
quête  pour  fervir  de  preuve , il  fût  permis  audit  Marin  de  faire 
informer  des  faits  répandus  dans  ledit  imprimé,  enfemble  de 
ceux  répandus  dans  les  deux  précédens , pardevant  le  Rappor-^ 
teur  du  procès  ou  tel  autre  Confeilier  qu’il  plairoit  à îa  Cour 
de  commettre  ; dans  le  cas  où  la  Cour  voudroit  dès-à- 
préfcnt  prononcer  , attendu  que  tout  ce  qui  étoit  dit  contre 
ledit  Marin  par  ledit  Caron  dans  fes  trois  libelles  , n’étoit  que 
,^s  calomnies  atroces  contre  l’hopneur  & la  réputation  dudig 


Marin  , il  fût  ordonné  que  lefdites  imputations  feroient  déclarées 
fauffes  & caiomnieufes  ; il  fût  fait  défenfes  audit  Caron  de  plus 
à l’avenir  récidiver  ; il  fût  condamné  à telle  réparation  authen- 
tique qu’il  plairoit  à la  Cour  arbitrer,  applicable,  du  confente- 
ment  dudit  Marin  , à telle  oeuvre  pie  qu’il  plairoit  à la  Cour  , 
iauf  au  Procureur-Général  du  Roi  à prendre  pour  la  vindiéle 
publique  telles  concluions  qu’il  appartiendroit  , fe  réfervant 
ledit  Marin  tous  fes  droits  contre  ledit  Caron,  fes  adhérons  & 
complices , & de  les  faire  valoir  quand  il  appartiendroit , & 
que  ledit  Caron  fût  condamné  aux  dépens  ; au  bas  de  laquelle 
requête  eft  l’ordonnance  de  la  Cour  portant  ait  aêfe , ük  au 
furplus  a réfervé  à y faire  droit  en  jugeant,  & la  fignification 
defdites  requête  & ordonnance  au  Procureur  Général  du  Roi. 
La  requête  de  la  dame  Goezmann  du  22  Décembre  1773  » 
contenant  demande  à ce  qu’il  lui  fût  donné  aêfe  de  ce  qu’elle 
employoit  pour  moyens  d’atténuation  & de  faits  juftificatifs  , le 
contenu  dans  le  certificat  du  Chiiurgien  par  elle  joint  au  Con- 
feiller-Rapporteur , & de  défenfes  contre  toutes  les  énoncia- 
tions contraires  aux  faits  qu’elle  a foutenus  dans  fon  récolement 
& dans  fes  confrontations  -,  vu  aufii  ledit  certificat  donné  par 
Fromont,  Maître  en  Chirurgie  , le  20  Décembre  1773  , l’Arrêt 
de  la  Cour  rendu  fur  ladite  requête  & fur  les  conclufions  du 
Procureur-Général  du  Roi , le  2 2 dudit  mois  de  Décembre , par 
lequel , fans  s’arrêter  à la  requête  de  la  dame  Goezmann , il 
a été  ordonné  que  l’arrêt  du  17  Décembre  feroit  exécuté  félon 
fa  forme  & teneur;  en  conféquence,  que  ladite  de  Goezmann 
feroit  tenue  de  fe  rendre  ledit  jour , trois  heures  & demie  de 
relevée , aux  pieds  de  la  Cour , pour  le  jugement  de  fon  Procès, 
le  furplus  de  la  requête  de  ladite  de  Goezmann  a été  joint  au  fond 
du  procès,  pour  en  jugeant  y avoir  tel  égard  que  de  raifon.  La 
requête  de  Pierre-Augufiin  Caron  de  Beaumarchais , du  23  Dé- 
cembre 1773  , tendante  à ce  qu’il  fût  ordonné  avant  faire  droit, 
qu’il  feroit,  à la  requêledu  Procureur-Général  du  Roi,  informé 
des  faits  énoncés  en  ladite  requête,  circonftances  & dépendan- 
ces , pour  l’information  faite  être  par  la  Cour  fiatué  ainfi  que 
de  raifon.  L’arrêt  de  la  Cour  rendu  , toutes  les  Chambres  alfem- 
blées  , fur  les  conclufions  du  Procureur-Général  du  Roi,  le  23 
Décembre  17735  par  lequel , avant  faire  droit,  il  a été  ordonné 


qu’à  la  requête  du  Procureur-Général  du  Roi,  Maître  Louis 
Valentin  Goezmann,  feroit  ajourné  à comparoir  en  perfonne 
pour  être  ouï  & interrogé  pardevant  Maître  Guillaume-Jean- 
BaptifteDoé  de  CombaultSc Pierre  Mangot,Conreillers,fur les 
faits  réfultans  du  procès  & autres , fur  lefquels  le  Procureur- 
Général  du  Roi  voudroit  le  faire  entendre,  pour  ledit  interro- 
gatoire fait  communiqué  au  Procureur-Général  du  Roi , être 
par  lui  pris  telles  conclulions  qu’il  appartiendroit,  & vu  par  la 
Cour  être  ordonné  ce  que  de  raifon  ; les  requêtes  de  Louis- 
François-Claude  Marin  , Jofeph-Jacques  Gardanne,  Edme-Jean 
le  Jay,  Antoine-Bertrand  Dairolles,  Gabrielle-Julie  Jamart  & 
Pierre-Auguilin  Caron  de  Beaumarchais , ont  été  jointes  au  fond 
du  procès  , pour  en  jugeant  y avoir  tel  égard  que  de  raifon  j 
la  lignification  faite  dudit  arrêt  audit  Goezmann  par  ex- 
ploit du  24  du  même  mois  fait  par  Griveau  , Huilfier  de  la  Cour  ; 
l’interrogatoire  fubi  par  ledit  M^  Goezmann  devant 
Doé  de  Combault  & Mangot,  Confeillers,  le  4 Janvier  1774 
& jours  fuivans , enfemble  les  quatre  pièces  annexées  audit  in- 
terrogatoire , dont  les  trois  premières  font  trois  Mémoires  ma- 
nufcrits  pour  le  lieur  Caron  de  Beaumarchais , dans  fon  affaire 
contre  le  lieur  Comte  de  la  Blache , & la  quatrième  une  lettre 
dudit  lieur  Comte  de  la  Blache  à Goezmann,  du  18 
Septembre  1773  » l’arrêt  de  la  Cour  rendu  toutes  les  Chambres 
alfemblées , & fur  les  conclulions  du  Procureur  Général  du 
Roi  le  19  Janvier  1774,  par  lequel  il  a été  ordonné  qu’à  la 
requête  du  Procureur  Général  du  Roi , & pardevant  M® 
Pierre  de  Chazal  & Jean-Pierre  Reymond,  Confeillers,  que  la 
Cour  a commis  à cet  effet , ledit  Louis-Valentin  Goezmann  , 
accufé , feroit  recolé  fur  fon  interrogatoire  ; corume  aulîi  il  a 
été  ordonné  que  les  témoins  ouïs  ès  information  & continuation 
d’information  faites  en  la  Cour  devant  Dcé  de  Com- 
bault, Confeiller,  feroient,  li  befoin  étoit , confrontés  audit 
Goezmann , & ledit  Goezmann , enfemble  les  nommés  le  Jai  , 
Cnr.on  de  Beaumarchais  , Bertrand  Dairolles  & Gabrielle  Julie 
Jamart  acculés, auffi,  li  beioin  étoit,  refpeêlivement  confrontés 
les  uns  aux  autres  pour  ce  fait,  le  tout  communiqué  au  Procu- 
reur Général  du  Roi,  être  par  lui  pris  telles  conclulions  qu’il- 
appartiendroit , & vu  par  la  Cour  être  ordonné  ce  que  de  raifon. 
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Le  récolement  dudit  Goezmann  fur  Ton  interrogatoire 
du  vingt  --  un  Janvier  mil  fept  cent  foixante  - quatorze  ; 
la  confrontation  defdits  Gabriel-Julie  Jamart , Pierre-Augulfin 
Caron  de  Beaumarchais , Edme- Jean  Lejai  & Antoine-Bertrand 
DairoIIes,  accufés , audit  Goezmann,  du  25  dudit  mois 
de  Janvier  & jours  fuivans  j autre  confrontation  dudit  Goez- 
mann à fon  époufe  , du  même  jour  ; autre  confrontation  dudit 
M®  Goezmann  audit  Caron  de  Beaumarchais,  du  27  dudit  mois 
de  Janvier  177 4 & jours  fuivans^  autre  confrontation  dudit  M® 
de  Goezmann  à le  Jai , du  3 Février  1774;  autre  confronta- 
tion dudit  M®  Goezmann  audit  Bertrand  DairoIIes,  du  4 dudit 
mois  de  Février  ; la  confrontation  des  témoins  audit  Goez- 
mann, des  5 & 6 du  même  mois  de  Février;  le  tout  fait  par- 
devant  lefditsM^^  Pierre  de  Chazal , & Jean-Pierre  Reymond, 
Confeilîers-Commiffaires  en  cette  partie  5 la  dénonciation  faite 
en  la  Cour,  toutes  les  Chambres  affemblées,  par  l’un  desCon- 
feillers-Préfidens  en  icelle,  le  17  Février  1774,  des  quatre  Mé- 
moires imprimés  du  fieur  Caron  de  Beaumarchais  ; l’Arrêt  de  la 
Cour  du  18  dudit  mois  de  Février  , rendu  fur  les  conclulions 
du  Procureur  Général  du  Roi , par  lequel  il  a été  donné  aéfe 
au  Procureur  Général  du  Roi,  de  la  plainte  qu’il  rendoit  con- 
tre Pierre-Auguftin  Caron  de  Beaumarchais  des  faits  portés 
en  la  dénonciation  fus-énoncée  ; ladite  plainte  a été  jointe  au 
fond  du  procès  extraordinairement  inllruit  en  la  Cour , à la 
requête  du  Procureur  Général  du  Roi,  contre  ledit  Caron  de 
Beaumarchais,  iefdits  le  Jai,  Bertrand  DairoIIes  , Goezmman 
& fa  femme , pour  en  jugeant  y avoir  tel  égard  que  de  raifon, 
fauf  à disjoindre , ü le  cas  y écheoit  ; il  a été  ordonné  que  dans  le 
jour  de  la  lignification  qui  feroit  faite  dudit  Arrêt,  aux  nommés 
C.  Simon,  Quillau  & Cloufier,  Imprimeurs,  ils  feroient  tenus 
d’apporter dépofer  au  Greffe  criminel  de  la  Cour,  les  mi- 
nûtes  des  Mémoires  & Confuitations  dont  étoit  queffion  ; à ce 
faire,  contraints  même  par  corps  , quoi  faifant  décharges  ; la 
lignification  faite  dudit  Arrêt  auxdits  Simon,  Quillau  & Glou- 
lier,  Imprimeurs,  par  exploit- dudit  jour  18  Février  1774,  fait 
par  Sergent,  Hüïlîier  de  la  Cour,  avec  commandement  d’y  fa- 
îisfaire  ; l’afte  de  dépôt  fait  au  Greffe  criminel  de  la  Cour,  le 
J P dudit' mois  de  Février  ^ par  Claude  Simon,  Imprimeur- Lif« 


braire , à Paris , d’un  exemplaire  imprimé  & figné  pour  pouvoirg 
Malbefte,  Avocat,  d’un  Mémoire  ayant  pour  titre  : Mémoire  à 
confuLter pour  Pierre-Au^ujiin  Caron  de  Beaumaichais , commen- 
çant par  ces  mots  : Pendant  que  le  Public  s’entretient  d’un  Procès , 
Ôt  finifiant  par  ceux-ci:  «’a  pas  le  plus  léger  fondement.  Autre  aSe 
de  dépôt  fait  au  Greffe  criminel  de  la  Cour,  ledit  jour  1 9 Février , 
par  François- Auguifin  Quillau,  Imprimeur  Libraire,  à Paris,  d’un 
exemplaire  imprimé  & figné  pour  pouvoir , Bidault,  Avocat , 
d’un  Mémoire  ayant  pour  titre  : Supplément  au  Mémoire  à con- 
julter  pour  Pierre-Augujlin  Caron  de  Beaumarchais  ; commen- 
çant par  ces  mots  : Preffé  d’établir  mon  innocence  : & finiffant 
par  ceux-ci  : de  ceux  auxquels  la  dénonciation  donne  lieu.  Autre 
aéfe  de  dépôt  fait  au  Greffe  criminel  de  la  Cour,  le  même  jour 
19  Février,  par  Jacques-Gabriel  Cloufier,  Imprimeur- Libraire, 
à Paris  j 1°.  d’un  exemplaire  imprimé  & figné  pour  pouvoir , 
Bidault , Avocat,  d’un  Mémoire  ayant  pour  titre:  Addition  au 
Supplément  du  Mémoire  à confulter  pour  Pierre-Augujlin  Caron 
de  Beaumarchais  ; commençant  par  ces  mots  : Eh  ! bien  Madame^ 
& finifî'ant  par  ceux  ci  : parce  que  le  tort  ejl  toujours  du  côté  des 
agreJJ'eurs  } 2°.  d’un  exemplaire  imprimé  & figné  pour  pouvoir  , 
Bidault,  Avocat,  d’un  autre  Mémoire,  ayant  pour  titre:  Qua- 
trième Mémoire  à confulter  pour  Pierre-Augujlin  Caron  de  Beau- 
marchais , commençant  par  ces  mots  : Suivant  la  tnarche  ordi- 
naire des  procès  y & finiffant  par  ceux-ci  : que  vient  de  rendre  con- 
tre lui  M.  Goei^mann  ,•  lefdits  aéles  contenant  en  même-tems 
déclaration  de  la  part  defdits  Simon,  Quillau  & Cloufier,  qu’il 
éfoit  d’ufage  conftant  dans  l’ImprimiCrie , que  les  Imprimeurs 
ne  gardoient  jamais  la  véritable  minute  du  Mémoire  qu’ils  im- 
primoient  ; mais  bien  un  exemplaire  imprimé  dudit  Mémoire, 
figné  de  l’Avocat  pour  pouvoir;  le  dépôt  volontaire  fait  an 
Greffe  criminel  de  la  Cour,  le  21  dudit  mois  de  Février,  par 
Pierre , Auguffin  Caron  de  Beaumarchais,  d’un  exemplaire  de 
chacun  des  Mémoires  ci-deffus  énoncés  , avec  déclaration  que 
lefdits  quatre  exemplaires , lignés  dudit  de  Beaumarchais  , éioient 
parfaitement  conformes  aux  minutes  ; la  Requête  de  Louis 
Valentin  Goezmann,  tendante  à ce  que,  vu  le  procès-verbal 
de  confrontation  du  fieur  Caron  de  Beaumarchais,  audit  de 
Goezmann  5 enfemble  le  Mémoire  imprimé , joint  à ladite 
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Requête,  ii  fût  donné  aéi-e  audit  de  Goezmann  de  la 
plainte  qu’il  a déjà  rendue  devant  MM.  les  Coroiniffaires , & 
qu'il  réitéroit  de  l’injure  atroce  à lui  faite,  tant  en  public  qu’en 
préfence  des  Com miliaires  de  la  Cour,  par  le  beur  Caron  , & 
dont  la  preuve  exilîoit,  tant  dans  le  Mémoire  joint  à ladite  Re- 
quête que  dans  ledit  procès-verbal  de  confrontation , il  fat  per- 
mis audit  M^  Goezmann,  li  la  Cour  le  jugeoit  à propos,  de 
faire  informer  des  faits  contenus  en  ladite  plainte  , requérant  à 
cet  edet  la  jonèlion  du  Procureur  Général  du  Roij  au  bas  de 
laquelle  Requête  elf  l’Ordonnance  de  la  Cour , qui  a réfervé 
à y faire  droit  en  jugeant.  Autre  Requête  dudit  M^  Goezmann , 
tendante  à ce  que , vu  la  dépolition  de  la  demoifelle  Julie  Caron , 
fon  récolement,  enfemble  le  procès-verbal  de  fa  confrontation 
audit  M^  Goezmann  , il  fût  donné  afte  audit  M^  Goez- 
mann de  la  plainte  qu’il  avoir  déjà  rendue  devant  MM.  les 
Commilîaires  de  la  Cour , & qu’il  réitéroit  de  la  calomnie 
atroce  que  ladite  Julie  Caron  s’étoit  permife  contre  ledit 
Goezmann , dans  fes  dépolition  & récolement , dans  la 
vue  de  ternir  fa  réputation  à la  face  de  la  Juflice  même,  & d'ac- 
créditer d’autres  imputations  calomnieufes;  il  lui  fût  permis  mê- 
me de  faire  informer  des  faits  de  ladite  plainte,  circonllances  & 
dépendances,  requérant  pour  cette  lin  la  jonèiion  du  Miniftere 
public , & fauf  à celui-ci  à prendre  contre  ladite  Julie  Caron  , 
en  exécution  de  l’article  1 1 du  titre  1 5 de  l’Ordonnance  de  1670, 
les  conclulions  que  la  fureté  & la  confervation  de  l’honneur 
des  Magillrats  &:  des  Citoyens  exigeroient,  au  bas  de  laquelle 
Requête  elf  l’Ordonnance  de  la  Cour,  qui  a réfervé  à y faire 
droit  en  jugeant.  La  requête  de  Jofeph  - Jacques  Gardanne, 
Dofteur-Régent  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris,  & Cen- 
feur  Royal,  du  23  Février  1774,  tendante  à ce  qu’en  conti- 
nuant de  procéder  au  jugement  du  procès  extraordinairement 
inllruit  en  la  Cour , à la  requête  du  Procureur  Général  du  Roi, 
contre  le  fieur  Caron  de  Beaumarchais  & autres,  en  adjugeant 
audit  Gardanne  les  conclulions  par  lui  ci  devant  prifes  par  fa 
requête  du  14  Décembre  1773 , par  laquelle  il  avoir  conclu  à 
ce  que  les  deux  Mémoires  à confulter  & confultations  étant 
enfuite , ayant  pour  titres , l’un , Mémoire  à confulter  & Confulta- 
îïon  pour  Antoine -Bertrand  Dairolles , accufé j l’autre , Mémoire 
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n confulter  pour  le  (leur  Marin.  , en  réponfe  à ce  qui  le  concerne 
dans  le  Mémoire  du  jieur  Caron  de  B eaumarchais ^ contenant, 
fçavoir;  le  premier,  41  pages  z/2-40.  & le  fécond,  36  pages 
auffi  z/2'4°. , fuffeat  & demeurafferit  fupprimés,  comme  conte- 
nant des  faits  faux , injurieux  & calomnieux  à l’honneur  & à la 
réputation  dudit  Gardanne,  avec  dommages-intérêts,  impref- 
fion  & affiche  de  l’Arrêt  qui  interviendroit;  augmentant  aux- 
dites  concluions , & fans  s’arrêter  aux  demandes  defdits  Matin 
<&  Bertrand  Dairolles , portées  par  leurs  requêtes  des  16  & 20 
Décembre  1773  , dans  lefquelles  ils  feroient  déclarés  non- 
recevables,  ou  en  tout  cas  déboutés;  il  fût  ordonné  en  outre, 
qu’un  imprimé  ayant  pour  titre  : Supplément  au  Mémoire  du 
Jieur  Bertrand  Dairolles , commençant  par  ces  mots  : Je  fuis 
forcé  de  prendre  encore  la  plume  duquel  eft  une  Cor- 

iultation  datée  du  22  Décembre  1773,  ignée  de  Don- 
nadieu  de  Noprat,  Avocat,  iniffant  par  ces  mots:  dans  fes 
calomnies^  contenant  24  pages  in-4^.',  qu’un  autre  imprimé 
ayant  pour  titre  : A N offeigneurs  de  Parlement , les  Chambres 
affemblées  ^ commençant  par  ces  mots  : Supplie  humblement 
Antoine- Bertrand  Dairolles^^  ignée  à la  in  dudit  Bertrand 
Dairolles  & de  M^.  Moynat  fon  Avocat,  & igniiée  le  20 
Décembre  1773,  contenant  7 pages  2/2-4°.,  ^ qu’une  Requête 
préfentée  à Noffeigneurs  de  Parlement,  les  Chambres  aiem- 
i)lées,  par  Louis  - François  - Claude  Marin,  Cenfeur  Royal, 
ignée  dudit  Marin  & de  M^.  Picard  fon  Avocat,  & igniiée 
audit  Gardanne,  le  16  Décembre  1773  , feroient  & demeure- 
joient  fupprimés,  comme  contenant  des  faits  faux,  injurieux, 
calomnieux  & attentatoires  à l'honneur  & à la  réputation  dudit 
Gardanne  ; lefdits  Mann  & Bertrand  Dairolles  , fuient  con- 
damnés en  tels  dommages-intérêts  qu’il  plairoit  à la  Cour  arbi- 
trer , applicab  es  , du  confentement  dudit  Gardanne,  au  pain 
des  pauvres  Prifonniers  de  la  Conciergerie  du  Palais  à Paris , 
& aux  dépens  envers  ledit  Gardanne  ; il  fût  ordonné  que  l’Arrêt 
qui  interviendroit  feroit  imprimé  & affiché  par-tout  où  befoin 
feroir,  jufqu’à  la  concurrence  de  cinq  cens  exemplaires,  aux 
frais  & dépens  defdits  heurs  Marin  & Bertrand  Dairolles;  il 
fût  donné  acte  audit  Gardanne  de  ce  qu’il  joignoit  à fadite 
Requête  lefdits  deux  imprimés  & copie  de  la  Requête  dudit 

C 


i8 

Malin  ; il  lui  fût  pareillement  donné  aéle  de  la  dénonciation 
qu’il  faifoit  au  Procureur  Général  du  Roi  defdits  deux  imprimés 
& copie  de  Requête , pour,  par  ledit  Procureur  Général , pren- 
dre telles  concluions  qu’il  aviferoit  pour  la  vindiéfe  publique, 
fous  la  réferve  que  faifoit  ledit  Gardanne  de  tous  fes  droits  & 
& aéfions;  au  bas  de  laquelle  Requête  ed  l’Ordonnance  de  la 
Cour,  qui  a réfervé  à y faire  droit  en  jugeant,  & la  fignifica- 
rion  defdites  Requête  & Ordonnance , tant  au  Procureur  Gé- 
néral du  Roi,  qu’à  Picard  de  Moynat,  Avocats.  L’Arrêt 
de  la  Cour  du  vingt-trois  Février  mil  fept  cent  foixante-quatorze, 
rendu  fur  le  vu  du  procès,  par  lequel  il  a été  ordonné  que  dans 
le  jour  de  la  fignification  qui  feroit  faite  d’icelui  à EdmeJean 
le  Jay  , Pierre  - Auguflin  Caron  de  Beaumarchais,  Antoine- 
_Bertrand  Dairolles , Louis-Valentin  Goezmann,  & Gabrielle- 
Julie  Jamart,  fon  époufe,  accufés  , ils  feroient  tenus  de  fe  ren- 
dre aux  pieds  de  la  Cour  pour  le  jugement  de  leur  procès , finon 
& à faute  de  ce  faire  dans  ledit  tems,  & icelui  pafié  , il  a 
été  ordonné  qu’ils  y feroient  contraints  , fuivant  & confor- 
mément à l’Edit  du  mois  de  Juillet  dernier  , regifîré  en  la 
Cour  le  6 Septembre  fuivant.  Les  fgnificaiions  faites  dudit  arrêt 
auxdits  accufés , par  exploits  des  ^4  & 25  dudit  m.ois  de  Fé- 
vrier , faits  par  Griveau , Huiffier  de  là  Cour.  La  requête  d’An- 
toine Bertrand  Dairolles , dudit  jour  25  Février  î 774 , tendante 
à ce  qu’en  procédant  au  jugement  du  procès  extraordinaire- 
ment inflruit , à la  requête  du  Procureur  Général  du  Roi , contre 
ledit  Bertrand  Dairolles  & autres  accufés  , fans  s’arrêter  aux 
conclufions  de  Jofeph- Jacques  Gardanne , prifes  par  fes  requêtes 
des  14  Décembre  dernier  & 23  Février  préfent  mois,  il  fût 
déclaré  purement  & fimplement  non -recevable  dans  fefdrtes 
requêtes,  ou  en  tout  cas  il  en  fût  débouté  & condamné  aux 
dépens  J au  bas  de  laquelle  requête  eft  l’ordonnance  delà  Cour, 
qui  a réfervé  à y faire  droit  en  jugeant , & la  fignification  def- 
dites  requête  & ordonnance,  tant  aufProcureur  Général  du  Roi 
qu’à  Defroches , Avocat.  Autre  requête  dudit  Antoine  Ber- 
trand Dairolles,  dudit  jour  vingt-cinq  Février  , tendante  à ce 
qu’il  lui  fût  donné  aêfe  de  ce  que  pour  moyens  d’atténuation  & 
juftification , il  employoit  tout  ce  qu’il  avoit  dit  & écrit  au 
procès,  & notamment  le  contenu  en  fes  interrogatoires,  récole-? 
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ment  & confrontations , & ce  qu’il  plairok  à la  Cour  y fuppîéer 
de  droit  & d’équité  -,  ce  faifant,  procédant  au  jugement  du  pro- 
cès extraordinairement  inftruitj  à la  requête  du  Procureur  Gé- 
néral du  Roi,  contre  ledit  Bertrand  & autres,  ledit  Bertrand 
Dairolles  fût  déchargé  des  plainte  & accufation  contre  lui  ren- 
dues & intentées  ; comme  auffi  , attendu  les  outrages,  injures  Sc 
-calomnies  répandus  contre  ledit  Bertrand  dans  les  quatre  Mé- 
moires du  fieur  de  Beaumarchais  , il  fût  ordonné  que  lefdits 
Mémoires  feroient  & demeureroient  fupprimés  , ledit  de  Beau- 
marchais fût  condamné  en  dix  mille  livres  de  dommages -in- 
térêts envers  ledit  Bertrand  , applicables , de  fon  confentement , 
au  pain  des  pauvres  prifonniers  de  la  Conciergerie  du  Palais  à 
Paris & aux  dépens;  il  fût  ordonné  que  l’arrêt  qui  intervien- 
droit  feroit  imprimé  & affiché  aux  frais  & dépens  dudit  de  Beau- 
marchais , jufqu’à  tel  nombre  d’exemplaires  qu’il  plairoit  à la 
Cour,  fans  préjudice  d’aucuns  des  autres  droits  , noms  , raifons 
& aftions  dudit  Bertrand  Dairolles , contre  ledit  de  Beaum.ar- 
chais  & tous  autres  qu’il  appartiendroit , au  bas  de  laquelle  re- 
quête efl:  l’ordonnance,  de  la  Cour  qui  a réfervé  à y faire  droit 
en  jugeant  & la  lignification  defdites  requête  & ordonnance 
audit  Caron  de  Beaumarchais , par  exploitdu  25  dudit  moisde 
Février,  fait  par  Sergent,  Huiffier  de  la  Cour  ; la  requête  de 
Louis-Valentin  Coezmann,  dudit  jour  25  Février , tendante 
à ce  qu’en  prononçant  fur  le  procès , ledit  Coezmann  fût  dé- 
chargé de  l’accufation  contre  lui  intentée , & qu’il  lui  fût  adjugé 
comme  Magifirat , telle  réparation  qu’il  paroîtroit  convenable 
à la  Cour , faifant  de  nouveau  le  facrifice , comme  il  l’a  toujours 
fait,  de  toutes  réparations  perfonnelles  ; fiibfidiairement , & au 
cas  que  la  Cour  ne  trouvât  pas  fa  religion  fuffifa rament  inflruire, 
il  fût  ordonné,  avant  faire  droit,  que  les  domefiiques  dudit 
Coezmann , enfemble  le  Comte  de  la  Blache,  fon  laquais , 
le  fieur  le  Vaffor  & deux  autres  perfonnes,  que  ledit  M®  Goez- 
mann  indiqueroit  fur  le  champ  , conformément  à l’article  4 du 
titre  des  faits  julfificatifs  de  l’ordonnance  de  1670  , feroient 
entendus  fur  les  faits  de  ladite  requête;  au  bas  de  laquelle  re- 
quête efi:  l’ordonnance  de  la  Cour  qui  a refervé  à y faire  droit 
en  jugeant,  & la  fignificadon  defdites  requêtes  & ordonnance, 
tant  au  Procureur  Général  du  Roi^  qu’au  domicile  dudit  Caron 
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de  Beaumarchais,  faite  par  Régnault,  Huifïïer  de  la  Cour.  Ls? 
requête  de  Louis-Ftançois-Ciaude  Mann-  , du  même  jour  25. 
Février  1774,  tendante  à ce  qu’en  adhérant  par  lui  à fes  pré- 
cédentes plaintes  par  lui  rendues  en  la  Cour  , il  lui  fût  donné 
aête  de  la  nouvelle  plainte  qu’il  rendoit  des  faits  faux  & calom- 
nieux répandus  dans  les  libelles  dudit  Caron , &.  notamment  dans 
le  quatrième  , lequel  libelle  ledit  Mann  joint  à fadite  re- 
quête pour  fervir  de  preuve  j il  fût  permis  audit  Marin  de  faire 
informer  des  faits  contenus  en  la  prélénte  plainte  , pardevant 
tel  Confeillcr  qu’il  plairoit  à la  Cour  de  commettre  j & dans  le 
cas  où  la  Cour  ne  voudroit  pas  s’en  réferver  la  connoiffance  ôc 
l’inflruêfion , audit  cas  les  plaintes  dudit  Marin  fulTent  renvoyées 
pardevant  le  Lieutenant  Criminel  du  Châtelet  de  Paris  ; & 
encore  dans  le  cas  où  la  Cour  fe  trouveroit  fuffifamment  inf» 
truite  ^ puifqu’il  s’agilToit  d’un  délit  public  , d’une  difFamatiotii 
énorme  ,con(l:atée  par  des  libelles  avoués  par  leur  auteur, vou- 
droit prononcer  fur  les  plaintes  & demandes  dudit  Marin,  en 
jugeant  le  procès  dont  il  s’agit , il  fût  ordonné  que  les  faits  faux 
& calomnieux  répandus  dans  les  libelles  dudit  Caron  , en  ce 
quiconcernoit  ledit  Marin , feroient  & demeureroient  fupprimés 
comme  faux  & calomnieux  j il  fût  fait  défenfes  audit  Caron  de 
ne  plus  à l’avenir  récidiver  fous  telles  peines  qu’il  appartiens 
droit  i ledit  Caron  de  Beaumarchais  fût  condamné  en  1 00000^ 
livres  de  dommages  - intérêts  par  lorme  de  réparation  civile , 
applicables  à des  œuvres  pies  à la  volonté  dudit  Marin  j il  fût 
ordonné  auffi  que  l’arrêt  à intervenir  fer  oit  imprimé,  îu^  publié 
& affiché  par-tout  où  befoinferoit , au  nombre  de  6000  exem- 
plaires aux  frais  dudit  Caron , & qu’il  fût  condamné  en  outre  en 
tous  les  dépens  , fauf  au  Procureur  Général  du  Roi  à prendre 
pour  la  vindifte  publique  contre  ledit  Caron,  fauteurs  & adhé- 
rens , telles  concluüons  qu’il  aviferoit , vu  l’exemple  de  l’arrêî 
du  22  Février  1716^  au  bas  de  laquelle  requête  efl:  l’ordon- 
nance de  la  Cour^  qui  a réfervé  à y faire  droit  en  jugeant,  & 
la  lignification  defdites  requête  & ordonnance  au  domicile  dudit 
fieur  Caron  de  Beaumarchais  , par  exploit  dudit  jour  25  Fé- 
vrier, lâir  par  Sergent,,  Huiffier  de  la  Cour.  La  requête  de 
Pierre- A ugullin  Caron  de  Beaumarchais , du  26  Février  1774^ 
conLenaiit  demande  à ce  qu’il  lui  fût  donné  aéie  de  ce  que 


pour  réponfes  aux  différentes  plaintes  du  fieur  Mario , il.  em« 
ployoit  le  contenu  en  fadite  Requête  j il  lui  fût  pareiilepent 
donné  aéte  de  la  plainte  qu’il  rendoiî  à la  Cour , de  la  fubor- 
nation  pratiquée  & mife  en  ufage  par  ledit  fieur  Marin  envers 
le  lieur  Bertrand  Dairolles,  iSi.  laquelle  fubornaticn  , il  a repro- 
chée audit  lieur  Marin  dans  fes  Mémoires  j il  fût  ordonné  què 
des  faits  de  ladite  fübornation  , il  feroit  informé  en  la  Cour^  à 
la  requête  dudit  Caron  de  Beaumarchais  , pnrdevant  tel 
ConfeiDer  qu’il  plaîroit  à la  Cour  commettre  , ainff  que  des 
autres  faits  répandus  dans  les  Mémoires  dudit  Caron  de  Beau- 
marchais, contre  ledit  fieur  Marin  ^ requérant  la  jonéfion  dii 
miniftere  public,  pour  l’information  faite  & rapportée,  être 
par  la  Cour  ftatué  ce  qu’il  appartiendroit  ; & au  lurplus  , ledit 
lieur  Marin  fût  débouté  de  fes  demandes  &:  condamné  aux  dé- 
pens; au  bas  de  laquelle  Requête  eft  l’Ordonnance  delà  Cour, 
qui  a réfervé  à y faire  droit  en  jugeant , & la  lignification  deff 
dites  Requête  & Ordonnance  à Picard,  Avocat  dudit  Marin 5 
autre  Requête  dudit  Caron  de  Beaumarchais , dü  même  jour 
2.6  Février  , tendante  à ce  qu’en  procédant  au  jugement  du 
procès , M^.  Goezmann  fût  condamné  à faire  audit  Caron  de 
Beaumarchais,  telles  réparations  que  la  Cour  jugeroit  conve- 
nables ; comme  auffi  à le  reconnoître  pour  homme  de  bien  & 
d’honneur,  incapable  de  corrompre  & de  caloninier  un  Juge, 
en  mettre  un  aêle  au  Greffe  & condamné  en  20000  livres  de 
dommages-intérêts  par  forme  de  réparation  civile  , applicables 
du  confentemeht  dudit  Caron  de  Beaumarchais , au  profit  des 
Hôpitaux  de  Paris;  comme  aufli,  attendu  que  les  quinze  louis 
formant  la  fomme  360  livres  que  Madame  Goezmann  a exigés 
pour  le  Secrétaire  de  fon  mari , qui  lui  ont  été  remis  à cet  effet 
de  la  part  dudit  Caron  de  Beaumarchais , n’ont  point  été  par 
elle  reftitués  ; M.  & Mad.  Goezmann  fuffent  condamnés  foH- 
dairement  à rendre  & reffituer  audit  Caron  de  Beaumarchais, 
ladite  fomme  de  360  livres  avec  les  intéiêres,  à compter  d\i 
jour  de  l’indue  rétention  faite  par  ladite  dame  Goezmann  ; ati 
bas  de  laquelle  Requête  eft  l’Ordonnance  de  la  Cour , qui  a 
réfervé  à y faire  droit  en  jugeant,  & la  fignification  defdites 
Requête  & Ordonnance  à Eynard  & Seguin  , Avocats 
defdits  S'"  & dame  Goezmann , l’Arrêt  de  la  Cour  de  cejourd’hui 


rendu,  toutes  les  Chambres  afîemblées,  fur  la  requête  de  Pierre- 
Auguftin  Caron  de  Beaumarchais,  tendante  à fin  de  récufa- 
tion  de  M.  le  Préfident  le  Prêtre  de  Châteangiron,  par  lequel 
il  a été  ordonné  qu’il  feroit  mis  néant  fur  la  requête  dudit 
Caron  de  Beaumarchais , & qu’elle  feroit  dépofée  au  Greffe 
criminel  de  la  Cour.  Les  conclufions  définitives  du  Procureur 
Général  du  Roi  fur  ledit  Procès,  Ouis  & interrogés  en  la  Cour 
fur  les  faits  réfultans  du  procès,  lefdits  Edme-Jean  le  Jay,  An- 
toine-Bertrand Dairolles,  Louis -Valentin  Goezmann  , Gabriel- 
le-Julie Jamart , fa  femme,  & Pierre-Auguffin-Caron  de  Beau- 
marchais, auquel  repréfentation  a été  faite  des  quatre  Mémoi- 
res par  lui  volontairement  dépofés  au  Greffe  criminel  de  la 
Cour,  le  21  Février  préfent  mois,  & de  la  Déclaration  y 
annexée,  avec  fommation  interpellation  de  déclarer  s’il  en 
étoit  véritablement  l’auteur  & de  les  parapher}  à laquelle  in- 
terpellation ledit  Caron  de  Beaumarchais  a répondu  , que  lef- 
dits Mémoires  étoient  de  fa  compofition  & les  a paraphés,  ainfà 
que  ladite  Déclaration } tout  confidéré. 

LA  C O U R,  toutes  les  Chambres  affemblées,  faifant  droit 
fur  le  tout,  pour  les  cas  réfultans  du  procès,  condamne  Ga- 
brielle- Julie  Jamart,  femme  de  Louis -Valentin  Goezmann  , à 
être  mandée  à la  Chambre,  pour  , étant  à genoux,  y être 
blâmée  ; la  condamne  en  outre  en  trois  livres  d’amende  envers 
le  Roi,  à prendre  fur  fes  biens;  fans  s’arrêter  ni  avoir  égard  à 
la  requête  de  Pierre-Auguffin-Caron  de  Beaumarchais , & fai- 
fant  droit  fur  les  conclufions  du  Procureur  Général  du  Roi, 
ordonne  que  ladite  Gabrielle -Julie  Jamart  fera  tenue,  même 
par  corps,  de  rendre  & reftituer  la  fomme  de  360  livres  par 
elle  reçue  de  Edrae  Jean  le  Jay , pour  être  ladite  fomme  appli- 
quée au  pain  des  pauvres  Prifonniers  de  la  Conciergerie  du 
Palais.  Condamne  pareillement  Pierre-Auguffin-Caron  de  Beau- 
marchais à être  mandé  à la  Chambre,  pour,  étant  à genoux, 
y être  blâmé;  le  condamne  en  outre  en  trois  livres  d’amende 
envers  le  Roi  , à prendre  fur  fes  biens;  faifant  droit  fur  la 
plainte  du  Procureur  Général  du  Roi,  reçue  & jointe  au 
procès , par  Arrêt  de  la  Cour  du  dix  - huit  Février  préfent 
mois  ; enfemble  fur  fes  conclufions , ordonne  que  les  quatre 


Mémoires  imprimés  en  1773  ^774  > premier  chez 

Claude  Simon  , ayant  pour  Titre  : Mémoire  à confulter, 
pour  Pierre  - Auguftin  Caron  de  Beaumarchais , commençant 
par  ces  mots  : Pendant  que  le  Public  s'entretient  d'un  Procès , 
& finiiTant  par  ceux-ci , fait  que  je  te  V accorde  ou  non  ^ lis  cet  , 
Arrêt  ù tremble  de  parler.  Signé ^ Caron  de  Beaumarchais^  con- 
tenant 38  pages  d’imprefiion.  Le  fécond  ^ imprimé  chez  Quiilau, 
ayant  pour  titre  : SupplémiCnt  au  Mémoire  à confulter  pour 
Pierre-Augufdn  Caron  de  Beaumarchais,  commençant  par  ces 
mots  : Prejjfé  d'établir  mon  innocence  par  l'expojé  des  faits,  & 
finilTant  par  ceux-ci  : le  Jay  le  quitta  , je  le  quitte  aujji.  Signé , 
Caron  de  Beaumarchais , contenant  61  pages  d’impreffion.  Le 
îroifieme,  imprimé  chez  J.  G.  Clouher  , ayant  pour  titre  : Ad- 
dition au  fupplément  du  Mémoire  à confulter  pour  Pierre- 
Auguftin  Caron  de  Beaumarchais,  commençant  par  ces  mots  : 
Eh  ! bien,  Madame,  il  e fl  donc  décidé  que  je  vous  trouverai  tou- 
jours en  contradiction?  & Bniffant  par  ceux-ci , à Paris , ce  ib 
Décembre  zyyj,  Signé  Caron  de  Beaumarchais  , contenant  75 
pages  d’impreilion.  Le  quatrième  & dernier  imprimé  chez  ledit 
Jacques-Gabriel  Çloulier , ayant  pour  titre  : quatrième  Mémoire 
à confulter  pour  Pierre  - Auguftin  Caron  de  Beaumarchais  , 
commençant  par  ces  morts  : fuivant  la  marche  ordinaire  des 
procès , & BnifTant  par  ceux-ci  : premier  auteur  de  tous  mes  maux 
iîgné  Caron  de  Beaumarchais,  contenant  99  pages  d’impreffion, 
feront  lacérés  & brûlés  au  pied  du  grand  efcalier  du  Palais , par 
l’Exécuteur  de  la  Haute-Juftice , comm.e  contenant  des  expref- 
lions  & imputations  téméraires,  fcandaleufes  &:  injurieufes  à la 
Magiftrature  en  général,  à aucun  de  fes  Membres,  & diffama- 
toires envers  différens  Particuliers  j fait  défenfes  audit  Caron  de 
Beaumarchais  de  faire  à l’avenir  de  pareils  Mémoires,  fous  peine 
de  punition  corporelle  , & pour  les  avoir  faits , le  condamne  à 
aumôner  au  pain  des  prifonniers  de  la  Conciergerie  du  Palais , 
la  fomme  de  1 2 livres  à prendre  fur  fes  biens  j comme  auffi  fait 
défenfes  à Bidault,  Ader  & Malbeffe,  Avocats,  de  plus  à 
l’avenir  autorifer  de  pareils  Mémoires  par  leurs  confultations 
& ûgnatures,  fous  telles  peines  qu'il  appartiendra  ; fait  pareille- 
ment défenfes  à tous  Imprimeurs , Libraires  & Colporteurs  de 
les  imprimer,  débiter  ou  colporter  j enjoint  à tous  ceux  qui  en 
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ont  des  exemplaires  de  les  apporter  au  Greffe  criminel  de  la 
Cour  pour  y être  fiipprimés.  Condamne  Edme-Jean  le  Jay  & 

Antoine  Bertrand  Dairolles  à être  mandés  à la  Chambre  , 
pour  J,  étant  debout  derrière  le  Barreau,  y être  admoneftés  j 
les  condamne  en  outre  à aumôner  chacun  la  fomme  de  trois 
livres  au  pain  des  pauvres  prifonniers  de  la  Conciergerie  du 
Palais,  ladite  fomme  à prendre  fur  leurs  biens  j fur  l’accufatioa 
intentée  contre  Louis- Valentin  Goezmann  , à la  requête  du 
Procureur  Général  du  Roi,  met  les  Parties  hors  de  Cour  & de 
procès.  Sur  les  différentes  plaintes,  requêtes  & demandes  de 
Louis -François- Claude  Marin,  Louis  Valentin  Goezmann, 
Gabrielle-Julie  Jamart , fa  femme  , Pierre- Auguffin  Caron  de 
Beaumarchais , Edme  -Jean  le  Jay,  Antoine  Bertrand  Dairolles  , 

&.  Jofeph- Jacques  Gardanne  , met  pareillement  les-  Parties  41 

hors  de  Cour.  Faifant  pareillement  droit  fur  les  conclufions  du 
Procureur  Général  du  Roi,  ordonne  que  les  Mémoires,  en-- 
fembîe  les  notes  imprimés  d’Antoine  Bertrand  Dairolles , Louis- 
Valentin  Goezmann , Gabrielle-Julie  Jamart,  fa  femme , Louis- 
Erançois-Claude  Marin,  & François-Thomas-Marie  Darnaud, 
feront  & demeureront  fupprimés,  Ordonne  qu’à  la  requête 
du  Procureur  Général  du  Roi,  lepréfent  Arrêt  fera  imprimé, 
publié  & affiché  dans  cette  Ville  de  Paris,  & par-tout  où  befoin 
fera.  Fait  en  Parlement , toutes  les  Chambres  affemblées  , le 
vingt-iix  Février  mil  fept  cent  foixante-quatorze.  Collationné 
P R P Tp 

Signé  LE  JAY. 

Et  le  b Mars  audit  an  lyyA,  à la  levée  de  la  Cour^  les  quatr$ 

Mémoires  imprimés  mentionnés  en  l’Arrêt  ci-deff'us  ont  été  lacérés 
& brûlés  dans  la  Cour  du  Palais^  au  pied  du  grand  Efcalierd’icelui^ 
par  l’ Exécuteur  de  la  Haute- Jujlice,  enpréfence  de  nous  Alexandre-^ 
Nicolas-François  le  Breton^  l’un  des  premiers  & principaux  Commis 
au  Greffe  criminel  de  la  Cour^  affijlé  de  deupc  Huiffiers  de  ladite 
Çour^ 


Signé  LE  BRETON. 


A PARIS  , chez  P.  G.  Simon  , Imprimeur  du  Parlement 
nu  Mignon  Saint  André'dcs^ Arcs,  1774? 


